
ATAR ROTO PRESSE – 300 ex. – 06.13 

 

Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 22 mai 2013 

PL 11213

Projet de loi 
de bouclement du chapitre 1 de la loi 8966 ouvrant un crédit 
extraordinaire d'investissement de 1 225 000 F pour l’acquisition 
de matériel, de logiciels informatiques et les postes nécessaires 
au projet « Réforme de la Formation Commerciale de base » 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Bouclement 
Le bouclement du chapitre 1 de la loi n° 8966 du 16 mai 2003 ouvrant un 
crédit d'investissement de 1 225 000 F pour l’acquisition de matériel, de 
logiciels informatiques et les postes nécessaires au projet « Réforme de la 
Formation Commerciale de base », se décompose de la manière suivante :  
 Montant brut voté 1 225 000 F 
 Dépenses brutes réelles 1 137 657 F 
 Non dépensé 87 343 F 
 

Art. 2 Subvention fédérale 
La subvention fédérale, estimée à 269 500 F, est de 114 130 F, soit inférieure 
de 155 370 F au montant voté. 
 

Art. 3 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat de 
Genève 

La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

La loi 8966 ouvrant un crédit d'investissement de 1 225 000 F pour 
l’acquisition de matériel, de logiciels informatiques et les postes nécessaires 
au projet « Réforme de la Formation Commerciale de base » se décompose 
de la manière suivante :  

 Montant brut voté 1 225 000 F 
 Dépenses brutes réelles 1 137 657 F 
 Non dépensé 87 343 F 

 
La subvention fédérale, initialement prévue à hauteur de 269 500 F, n’a 

été que de 114 130 F (soit une dépense nette de 1 023 527 F). Cette 
différence s’explique notamment par l’évolution dans le temps du périmètre 
et du taux de subvention appliqués par type de matériel et filières de 
formation. 

La réalisation de ce projet a permis de répondre aux besoins des 
établissements scolaires concernés par la réforme de la formation 
commerciale de base élaborée dans le cadre de la loi fédérale sur la formation 
professionnelle, du 13 décembre 2002. Il a notamment permis d'adapter la 
formation professionnelle commerciale de base à l'usage des nouvelles 
technologies de l'information et de la communication ainsi qu'aux nouvelles 
compétences exigées dans ce domaine dans les professions commerciales. 

Ce projet, initialement prévu sur une année, a finalement été réalisé pour 
l'essentiel en 2003 (matériel et logiciels) avec un complément en 2005 
(logiciels essentiellement). Il a permis d’équiper les établissements scolaires 
concernés par la formation commerciale de base avec des équipements 
informatiques (PC, imprimantes, logiciels) et multimédias adaptés aux 
besoins ainsi que de réaliser l'ensemble des travaux liés au déploiement 
complémentaire du réseau informatique pédagogique nécessaires pour 
connecter l'ensemble du matériel acquis dans le cadre de ce crédit. 

Globalement, les équipements informatiques acquis dans le cadre de ce 
projet ont été attribués de la manière suivante : 
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Année 2003 CEC  
A.-Chavanne 

CEC  
N.-Bouvier 

CEC  
de Staël Total 

PC Desktop 101 28 25 154 

PC Portables 20 60 44 124 

Périphériques  8 4 5 17 

Imprimantes 8 7 3 18 

Projecteurs de 
données 

5 4 3 12 

Logiciels et 
licences 

121 89 70 280 

 

Année 2005 CEC  
A.-Chavanne 

CEC  
N.-Bouvier 

CEC  
de Staël Total 

Logiciels et 
licences 

146 113 69 328 

 
La réalisation de ce projet a également compris la mise en place 

d'éléments d'infrastructures informatiques (câblage et éléments actifs du 
réseau) nécessaires au fonctionnement du matériel déployé dans les écoles 
concernées (pour un montant total de 299 934 F.) 

Ainsi, les objectifs fixés dans le cadre de cette loi ont été atteints et les 
équipements acquis dans ce contexte étaient tous opérationnels dans les 
établissements scolaires concernés, où ils ont permis de répondre aux besoins 
des utilisateurs. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
Annexe : préavis technique financier 
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ANNEXE


